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Introduction
L’asile est depuis une vingtaine d’années l’objet d’un nombre croissant d’interventions au niveau de l’Union européenne qui correspondent aux contours d’un nouvel ensemble de problématiques dont l’objectif est de répondre à l’ambition  de créer une « Europe sans frontières intérieures ». Le processus de création d’un marché intérieur commun a constitué le cadre général de la construction européenne en marquant son évolution institutionnelle ces derniers vingt ans. 

Dans ce contexte, il s’est posé la question d’une régulation commune au niveau européen des affaires intérieures de la Communauté
. Au-delà de la circulation des capitaux et des produits, la question de la circulation des personnes se pose également 
Dans ce cadre, un nouvel agenda de problèmes communautaires va alors émerger et dont l’asile sera une des pierres fondamentales. Ce processus d’agenda building reste encore aujourd’hui inachevé. L’agenda européen concernant les affaires intérieures de l’Union reste toujours flou et marqué par des luttes de compétence entre acteurs européens et nationaux. 

Notre objectif n’est pas de préciser les contours de l’agenda européen concernant les affaires intérieures de l’Union. Il s’agit d’analyser le processus de mise de l’asile sur cet agenda, en reconstituant ses formes d’institutionnalisation via la création d’une politique européenne en la matière, ainsi que les types particuliers de négociation auxquels il a donné lieu. 

La négociation  de la politique européenne en matière d’asile, elle aussi représente un intérêt analytique majeur. Au-delà de la négociation institutionnelle entre Etats membres au sein du Conseil, la négociation de la politique européenne en matière d’asile se déroule également dans des différentes scènes de négociation et de débat qui se mettent progressivement en place et dont la prise en compte est essentielle pour la compréhension de ce processus. 

Dans des forums de négociation différents, formels ou informels, l’objet de la négociation n’est pas simplement les directives, les règlements ou les autres instruments législatifs, ce qui n’est dans aucun cas négligeable, mais aussi des financements, des contrats d’action publique, de programmes de mis en œuvre de la politique européenne en matière d’asile, voire l’agenda elle – même. 

Dans ce cadre, notre objectif est de voir au-delà de la négociation officielle, quelles sont les autres expressions et formes de négociation afin de comprendre qui négocie avec qui et qu’est ce qui se négocie véritablement
. 

Les questions donc de la mise de l’asile sur l’agenda européen des affaires intérieures et le processus de négociation de la politique européenne en matière d’asile sont les questions centrales de notre recherche. 

Dans le cadre donc de cette présentation, on envisagera d’abord quelles ont été les modalités de construction d’un nouveau problème européen, puis les formes spécifiques de négociation pluraliste et de coordination entre acteurs multiples que cela a suscité. 

   La politique européenne en matière d’asile. Quelques éléments de compréhension. 
La question de l’asile et de la création d’un régime commun en la matière a constitué un enjeu de discussion entre les Etats et les différentes Institutions européennes depuis pratiquement la fin de la Seconde Guerre Mondiale. Au – delà de la négociation internationale de la Convention de Genève, la dimension européenne de la protection des réfugiés s’est développé progressivement à partir des années 1950 dans des Forums de discussion européens au sein du Conseil de l’Europe et dans des négociations intergouvernementales européennes.

 Egalement, au niveau de certains Etats européens comme la France, l’Allemagne ou la Grande Bretagne, l’asile commence à structurer autour de lui une palette d’acteurs, d’abord de vocation caritative, héritage du début du XXème siècle et d’une période mouvementée d’immigration massive ; ensuite plus militante. 

Dans un contexte de bipolarisation du monde, l’asile prend aussi sa place dans l’arsenal médiatique des pays occidentaux dans de cas des rescapés du régime communiste. Egalement, des mesures administratives plus ou moins sporadiques se mettent en place sous la forme de décrets ou d’ordonnances ministériels. 

A partir de la fin des années 1970, l’asile commence à devenir un sujet de débat au niveau de la Communauté européenne de l’époque. La création du Parlement européen accentue ces débats qui commencent à se structurer progressivement autour de la configuration Schengen sous un prisme sécuritaire lié notamment au terrorisme international dans le contexte de l’époque.   

 L’aboutissement de ces discussions qui durent jusqu’au milieu des années 2000 est la mise en place d’une politique européenne en matière d’asile. La création de cette politique a été l’objet explicite d’une négociation entre multiples acteurs au sein de l’Union européenne, qui a conduit à la « communautarisation » 
 de la question de l’asile et à une harmonisation 8 du cadre législatif des Etats membres en ce qui concerne plus largement la gestion des flux des réfugiés sur l’espace européen.     

Dans ce cadre, les Etats membres qui pour des raisons historiques ont développé des traditions différentes concernant la gestion des réfugiés politiques ont été obligés d’harmoniser leur cadre législatif concernant le droit d’asile et de transformer progressivement leurs traditions administratives sur le sujet. 
Afin de mieux comprendre l’intérêt d’une telle analyse ce serait peut – être intéressant de souligner quelques caractéristiques de la politique européenne en matière d’asile, qui pourraient mieux expliquer le choix d’analyser le processus de négociation et de création d’une politique qui incarne un certain nombre de contradictions inhérentes et qui est porteuse d’une longue tradition politico – historique liée à l’espace européen. 

Le droit d’asile, tel qu’il est défini aujourd’hui trouve ses origines à la Révolution française et il en est l’héritage, au moins en ce qui concerne sa conception politique. A  la Constitution de 1793 et notamment à l’article 120 « La République donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour cause de la liberté et le refus aux tyrans »
. On pourrait aller encore plus loin en considérant que la première conception du droit d’asile appartient à l’antiquité grecque. A cette époque, l’asile désigne le lieu inviolable où se réfugie une personne poursuivie et d’où l’origine étymologique du terme. 

Effectivement, le premier caractère du droit d’asile est un caractère moral. En ce qui concerne la politique européenne en matière d’asile, ce moralisme reste un élément constitutif. Les Institutions européennes, au sein des premiers débats concernant une conception commune européenne du droit d’asile et notamment dans les premières années de l’après – guerre, ont mis l’accent sur ce caractère moral du droit d’asile. 

Néanmoins, ce moralisme quant au droit d’asile est concurrencé par une vision plus restrictive concernant le sujet qui est liée à la régulation des flux migratoires et à la sécurité de l’Etat.  Dans ce cadre, au cours du XXe siècle où des mouvements migratoires apparaissent comme un phénomène incontournable des relations internationales et qui interrogent la souveraineté de l’Etat, l’asile devient aussi un moyen de contrôle de l’immigration. 

Cette contradiction entre moralisme et régulation des flux migratoires se trouve également dans la politique européenne en matière d’asile. Néanmoins, le processus de négociation au niveau européen d’une politique commune en matière d’asile vient de ajouter une autre dimension à cette contradiction. La souveraineté des Etats en ce qui concerne la régulation des flux des réfugiés se met en question car désormais, les cadres généraux sont définis au niveau européen. 
L’analyse de la configuration des acteurs de la mise sur agenda de la politique européenne en matière d’asile.

La compréhension du processus de création d’une politique européenne en matière d’asile représente un défi analytique majeur. Comment analyser le processus de création d’une politique polycentrique, complexe et multidimensionnelle ? Comment transposer les grilles d’analyses réservées jusqu’ici à l’action publique nationale à un niveau d’analyse combinant le national et le supranational où la définition des problèmes et de la palette de leurs solutions n’est plus une question uniquement nationale ? Comment pourrait – on expliquer par exemple ce paradoxe concernant l’évolution de l’agenda européen concernant l’asile ? 
Cette question pourrait être illustrative de la complexité du sujet. L’asile a d’abord été défini en tant que « problème » au niveau international. La Convention de Genève est un texte international mais son interprétation relevait de chaque Etat signataire. Cette construction donc de l’asile en termes de « problème international» a déclenché des processus nationaux d’élaboration des « solutions » et de définition des premières orientations politiques nationales sur ce sujet dans les années 1970 – 1980.
Ce « problème international » qui a été redéfini, même pas pleinement, en tant que « problème public » dans certains Etats européens, a été réapproprié et reconstruit au niveau européen par des nouveaux acteurs qui venaient de concurrencer le monopole de définition des problèmes au niveau national 


Comment pourrait – on donc analyser un processus marqué par plusieurs « starting – points » et qui a été aussi interprété différemment selon les réalités nationales de chaque Etat membre. Même s’il s’agit d’un schéma de decision – making atypique, est –ce qu’il peut fournir une explication généralisable pour tout les Etats en ce qui concerne leur interaction avec l’asile ? Comment expliquer les réalités nationales différentes ?  

Dans certains Etats membres avec des traditions politiques, juridiques et sociales développées concernant l’asile l’émergence de cette nouvelle dimension européenne pourrait signifier une mise en question du monopole de définition de l’agenda par les élites nationales tandis que dans d’autres Etats membres l’émergence d’un espace d’action européenne concernant l’asile a déclenché un processus de formation des élites nationales sur ces questions. 


Pour comprendre donc le processus de mise sur l’agenda de la politique européenne en matière d’asile, nous allons nous intéresser à l’évolution de la configuration des acteurs de la décision de cette politique.  

Les acteurs de la décision en interaction. Une multiplicité de « players ».  


Pour comprendre la configuration des acteurs de la décision, il faudrait d’abord regarder l’évolution institutionnelle européenne concernant l’asile. Les premiers éléments de cette configuration institutionnelle peuvent être repérés dans les des années 1980. À partir de l’idée de la création d’un espace intérieur sans frontières, 16 un certain nombre de structures plus ou moins formalisées commencent à voir le jour. 

C’est au sein du Groupe Schengen dans la deuxième moitié des années 1980 que les ministres de l’Intérieur des Etats signataires de l’accord Schengen se réunissent régulièrement dans le but d’établir une zone à « visa uniforme ». Ce groupe s’intéresse également au droit d’asile en termes de libre circulation des personnes et de mesures de police et sécurité. 


La question de l’asile est aussi traité au sein du Groupe TREVI après une initiative de la Présidence britannique de 1986 et à partir de 1992  s’est crée au sein de ce groupe, le Groupe TREVI IV (également TREVI 92) sur les mesures compensatoires à la libre circulation. 
 

Ces deux groupes sont à l’origine de la création d’un groupe ad hoc immigration au sein du Conseil comprenant une sous commission Asile. En même temps la Commission européenne commence à mettre en place ces propres structures. Dans un premier temps l’asile était traité au sein des questions concernant le marché intérieur. A partir de 1992 une petite « task force » commence à s’occuper du domaine de la « justice et des affaires intérieures et qui aboutira à la création de la Direction Générale Justice et affaires intérieures en 1999. 

Les premières configurations institutionnelles européennes concernant l’asile sont composées d’un nombre restreint d’experts. Progressivement dans les années 1990 on assiste à une ouverture progressive de cet espace à de nouveaux acteurs qui se livrent à une lutte d’influence et à la promotion de leur « vision » de cet espace. A partir de 1992 et le Traité de Maastricht, toutes les Institutions essayent de pérenniser leur structures et de mobiliser leurs experts et de promouvoir leur « vision » d’asile. 
Du côté du Parlement européen un Comité des libertés publiques et des affaires intérieures est crée ayant l’asile dans son domaine de responsabilité. L’action du Parlement sur la question est dans un premier temps hautement symbolique et médiatisée. Après 2004 le Parlement devient aussi « décideur » puisque le système de codecision s’applique, même tardivement, au domaine de l’asile. Le Parlement devient donc un lieu d’investissement d’un nouvel acteur collectif qui va devenir incontournable dans les années 1990. Les ONG.

Les ONG qui travaillent sur l’asile commencent à apparaître à l’espace d’action européenne concernant l’asile dans les années 1990. Certes, la prise de conscience des associations nationales qu’il faudrait investir sur le niveau européen qui devient de plus en plus pesant sur la scène nationale commence progressivement dans les années 1980. Néanmoins, les premiers forums de communication entre associations nationales restent informels jusqu’aux années 1990. C’est à partir des années 1995 qu’apparaissent les premières « confédérations » européennes des associations nationales quant à l’asile. Il s’agissait de mettre en place des structures qui feraient un travail de lobbying en permanence auprès des Institutions européennes. C’est le cas d’ECRE et d’Amnistie Internationale qui ouvrent des bureaux à Bruxelles à partir de ces années. Au fur et à mesure de l’ouverture de l’espace européen quant à l’asile il y en aura d’autres. Les églises par exemple manifestent leur intérêt et créent des instances puissantes de lobbying sur l’asile. 

Cet espace des ONG connaîtra aussi des évolutions et il est intéressant de voir quels sont les transformation de cet espace dans le temps. Dans un premier temps, les ONG ont pour objectif de confirmer leur présence dans l’espace d’action européenne quant à l’asile. Ils mobilisent donc de ressources importantes en organisant des événements médiatiques de taille importante. Un exemple caractéristique de cette attitude est le « Sommet parallèle » qu’ils organisent à Tampere dans les mêmes dates et à une centaine de mètres à proximité avec le Sommet officiel des chefs des Etats et de gouvernement des Etats membres. Les ONG profitent d’un climat politique favorable à la création d’une « Europe sans frontières » où le respect des Droits de l’Homme serait une question centrale, pour passer leur message. La Commission européenne participe également à ces événements en trouvant un appui à son action et en montrant en même temps qu’elle soutien l’action de la « société civile ». Des canaux de communication permanente entre la Commission et les ONG vont ouvrir dans les années 1990 et même certains responsables des ONG vont passer à l’équipe de la Commission qui offre des perspectives de promotion de carrière intéressantes. 

Après cette première phase, l’espace des ONG ouvrira et deviendra lui aussi une arène de concurrence. Désormais, les structures européennes des ONG s’autonomisent des associations nationales et créent leurs logiques propres. La problématique sera inversée. Désormais un certain nombre « d’indicateurs de puissance » va se mettre en place. Chaque ONG « doit » avoir ses propres réseaux nationaux. Si au début des années 1990 les ONG à Bruxelles n’étaient que des délégués européens des associations nationales, désormais les associations nationales deviennent les délégués des ONG sur le terrain. Dans ce cadre, les ONG les plus puissantes sont celles qui ont un réseau important de délégués nationaux. Ce changement force certaines associations nationales historiques de se désintéresser du niveau européen et de ne plus mobiliser des ressources importantes sur ce niveau. Dans ce contexte, quant aux acteurs, du côté de la figure de « l’expert national – technicien du droit » du Conseil, du « négociateur permanent » des Représentations des Etats membres, de « l’expert » de la Commission on trouve aussi la figure du « conseiller  humanitaire » des ONG. 

Une régulation négociée de la politique européenne en matière d’asile. 


Malgré son caractère conflictuel apparent, l’agenda européen quant à l’asile structure progressivement une palette d’acteurs beaucoup plus large que la palette des acteurs institutionnels de la négociation. Dans ce cadre, la négociation institutionnelle des instruments législatifs devient une étape de la négociation. Centrale certes mais pas la seule. Progressivement donc, une politique qui a pris forme dans une logique concurrentielle et dans un contexte de lutte de compétences dans le début des années 1990, devient une politique négociée dans de scènes de négociation moins officielles, moins cloisonnées et qui regroupent des acteurs de vocation différente. Cela a pour conséquence de relativiser les poids institutionnels asymétriques des acteurs qui se mettent de plus en plus nombreux autour de la table pour négocier des actions, des partenariats ou de contrats d’action publique. 



En ce qui concerne la politique européenne en matière d’asile, les problématiques classiques du « decision – making » auraient le mérite de fournir un cadre explicatif solide concernant une politique censée être synonyme de la souveraineté de l’Etat et par conséquence conflictuelle à négocier dans un cadre supranational. Néanmoins, la vérité du terrain relativise ce schéma explicatif. 


De plus en plus, la négociation de la politique européenne en matière d’asile se déroule en dehors des salles closes du Conseil des ministres de la Justice et des Affaires intérieures, ou des groupes quasi secrets comme c’était le cas dans les années 1980. Certes, les Etats gardent toujours un poids important dans la négociation mais ils deviennent progressivement eux aussi des acteurs parmi d’autres. 


Dans la régulation politique de la politique européenne en matière d’asile la Commission devient progressivement un acteur central. Mais son propre fonctionnement se transforme également. La Commission dont le rôle dans les années 1980 – 1990, à l’époque de l’affirmation politique de l’asile sur l’agenda européen, était de relancer politiquement l’idée de la « communautarisation » de l’asile, devient progressivement le coordinateur de cette politique. Celui qui  donne le ton. Ceci ne signifie pas que la Commission aurait perdu son intérêt pour les dimensions hautement politiques de l’asile mais, une autre dimension a été ajoutée à son action. La Commission est devenue le lieu de rassemblement et de débat d’une vaste palette d’acteurs en mettant en place des forums de débat et de négociation élargis et permanents. 


Dans ce cadre, le rôle de la « tête » politique de la Commission, c’est – à – dire du Commissaire à la Justice et aux affaires intérieures ainsi que de son cabinet, se voient relativisés par un corpus administratif de fonctionnaires de leur Direction Générale. Se sont ces fonctionnaires qui coordonnent en permanence la négociation. Ce sont eux qui sont à la tête des tables rondes avec les différents « stakeholders », y compris les Etats qui s’y rendent pour faire du lobbying au même titre que les autres. Au-delà – de la Commission, les ONG mettent également en place de forums élargis de débat. Cela pourrait être par exemple la mise en place progressive d’une plateforme regroupant une quarantaine d’ONG qui se trouvent à Bruxelles, sous l’égide de Haut Commissariat pour les Réfugiés des Nations Unies. Cette plateforme des ONG qui travaillent sur l’asile à Bruxelles s’institutionnalise progressivement avec la participation de la Commission et avec l’adoption d’un calendrier précis de réunions. Aussi, dans le quotidien les acteurs débattent au sein de forums de débat moins officiels, voire informels qui vont du simple échange de mails jusqu’à des discussions autour d’un café où d’un dîner. 

Dans un cadre plus restreint, celui des fonctionnaires des Etats membres qui sont chargés des négociations officielles de la politique européenne en matière d’asile à Bruxelles et qui étaient traditionnellement au centre de gravité de la décision dans les années 1980 – 1990 cette pratique de relations interpersonnelles se relativise paradoxalement. La logique de « club » qui était la leurs au sein de la configuration Schengen ou au sein du Conseil jusqu’aux années 1990 n’existe plus dans la configuration actuelle. Le changement de la configuration institutionnelle a changé profondément le style de la négociation entre Etats membres. On est désormais à une configuration de 27 Etats membres, la décision ne nécessite plus l’unanimité de tous les Etats membres puisque le vote au Conseil est à la majorité qualifiée et en même temps il y a la procédure de codécision avec le Parlement. Ce changement institutionnel a donc relativisé le poids de ces acteurs dans la décision et il a transformé profondément leur style de travail.


Dans ce cadre, le centre de gravité de la négociation se déplace progressivement et les forums de débat élargis qui regroupent une large palette de stakeholders deviennent progressivement les véritables lieux de la négociation. Ils sont parfois aussi des lieux de débat public. Certes, la Commission qui organise généralement ces débats sous forme de « livres verts » est responsable de la constitution du panel et de l’agenda de discussion. Cette pratique de débat public devient de plus en plus courante et d’autres organisations ou de configurations de mise en œuvre de projets concernant la politique européenne en matière d’asile y fond recours. 

L’apprentissage de la négociation et la professionnalisation des acteurs de la décision. 


Les multiples scènes de débat et de négociation ne sont pas seulement des expressions de nouveaux types de régulation politique de la politique européenne en matière d’asile. Elles sont aussi des lieux d’apprentissage de la négociation ainsi que des lieux où les acteurs acquièrent de compétences essentielles. De la négociation d’un projet de mise en œuvre de la politique européenne en matière d’asile à la coordination d’un travail de révision législative d’une directive, les forums de négociation constituent des lieux d’apprentissage et de formation. Au-delà de cela, la circulation et a mise en commun des informations, des initiatives et de projets, font ces différents forums de lieux de socialisation des acteurs. 
La mise au point des pratiques de négociation et de débat élargies ainsi que l’éclatement et la complexité des négociations demandent de compétences professionnelles approfondies sur plusieurs sujets. Il ne suffit plus d’être un fin diplomate, il faut être aussi un bon manager, un excellent communicateur, il faut avoir de compétences en matières juridiques, économiques politiques ou linguistiques. Les acteurs donc deviennent de plus en plus professionnalisés. La mise à l’écart des acteurs qui n’ont pas su renouveler leur arsenal intellectuel ou linguistique est indicative de ce tournant. 
L’immobilisme linguistique ou la manque d’un certain nombre de compétences juridiques ou économiques afin de pouvoir négocier un contrat ou suivre l’évolution du débat concernant une directive sont des éléments qui ont obligé certains acteurs de se retrouver à la marge de la négociation. En même temps, l’acquis de ces mêmes compétences par certains d’autres est la clef de leur position centrale dans la négociation. 
Conclusions  


Le processus de création d’une politique européenne en matière d’asile a marqué profondément la configuration de l’espace européen quant au sujet. Il ne s’agit pas seulement du fait que désormais cet espace comprend plusieurs dimensions mass aussi du fait que cette évolution a profondément changé sa nature puisqu’il contient désormais un certain nombre de caractéristiques qui étaient inexistantes auparavant. Sa transformation est profonde. Il s’agit d’un espace peu linéaire, pluraliste et dont il est très difficile de définir les limites. 
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